
WEBINAIRE
RGPD, Collaborations internationales et transfert de 

données 
2026-2027



SOMMAIRE
Partie 1 : Maîtriser les notions RGPD et ses obligations 
❑ Champ d’application et objectifs du RGPD
❑ Les principes fondamentaux à respecter
❑ Les acteurs d’un traitement
❑ Les obligations et devoirs du Responsable de traitement 
❑ Les sanctions en cas de manquement

Partie 2 : les collaborations internationales et les obligations RGPD
❑ Le cadre des collaborations internationales
❑ Les transferts de données personnelles hors UE
❑ La responsabilité conjointe
❑ Désignation d’un DPD dans les collaborations internationales
❑ Résumé des actions en fonction des différents scénarios envisageables dans le cadre d’une relation 

internationale

Partie 3 : Transfert de données par une Administration
❑ Les documents/données non communicables
❑ Les documents/données communicables selon les destinataires
❑ Les documents/données à données restreintes 



Partie 1 : Maîtriser les notions RGPD et ses obligations

❑ Champ d’application du RGPD
❑ Objectifs du RGPD
❑ Les principes fondamentaux à 

respecter
❑ Les acteurs d’un traitement
❑ Les obligations et devoirs du 

Responsable de traitement 
❑ Les sanctions en cas de manquement



Le RGPD est un règlement de l'Union Européenne (UE) qui constitue le texte de 
référence en matière de protection des données à caractère personnel. Il renforce et 
unifie la protection des données pour les personnes au sein de l’UE. 

Qu’est ce qu’une donnée personnelle ?
Toute information permettant d’identifier directement (nom, prénom, adresse) ou 
indirectement (identifiant, IP…) une personne physique.

Exemples:

📨 Adresse email 📞 Numéro de téléphone 👤 Nom, prénom

Champ d’application du RGPD



Champ d’application du RGPD

📥 Collecter
Formulaire d’inscription

📤 Partager
Envoyer un email

🗂️Organiser
Base de données clients

🗑️ Supprimer
Effacer un compte

Qu’est ce qu’un traitement ?
Toute opération ou ensemble d’opérations portant sur des données, quel que soit le 
procédé utilisé (collecte, modification, conservation, utilisation, transfert, destruction, 
consultation…) 
Exemple:

💡En clair :
Si on touche à une donnée personnelle, on la traite !



Objectifs du RGPD



Les principes fondamentaux à respecter

→ Consentement, intérêt légitime, respect d’une obligation légale, exécution d’une mission de service public…)



Les acteurs d’un traitement

RESPONSABLE DE 
TRAITEMENT

SOUS-TRAITANT RESPONSABLES CONJOINTS

Personne physique ou 
morale, autorité publique, 
service ou autre 
organisme qui détermine 
les finalités et les moyens 
du traitement

Personne physique ou 
morale, autorité 
publique, service ou 
tout autre organisme 
qui traite des données 
personnelles pour le 
compte du responsable 
du traitement 
(hébergement, 
maintenance…)

Lorsque deux 
responsables du 
traitement ou plus 
déterminent 
conjointement les 
finalités et les moyens du 
traitement



Prévoir un encadrement des relations avec ses sous-traitants

Art.28



Obligation d’informer les personnes concernées Art. 13

Conformément à l’article 13 du RGPD, les personnes concernées doivent être informées de manière transparente, compréhensible et 
aisément accessible; des éléments suivants:

A retenir: ces informations doivent être fournies au moment de la collecte, ou si elle ne sont pas obtenues auprès de la
personne concernée, dans un délai raisonnable.



Assurer la sécurité des données personnelles

Pseudonymisation et chiffrement des données

Moyens pour garantir la confidentialité, l’intégrité constantes des systèmes et services de 
traitement de données

Moyens permettant le rétablissement de la disponibilité des données et de leur accès, dans 
des délais appropriés, en cas d’incident

Procédure de test, d’analyse et d’évaluation régulière de l’efficacité des politiques de sécurité

Obligation de mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté au 
risque, et notamment :

Destruction, perte, altération, 
divulgation non autorisée de 

données 

Notification à la CNIL dans un 
délai de 72h

Communication de la violation 
aux personnes concernées  en cas 

de risque élevé

En cas de violation de données personnelles:

Art. 32



Les sanctions en cas de manquement

10M ou 2% 
du CA

20M ou 4% 
du CA



Quelques chiffres

Rapport annuel : le bilan et les actions marquantes de la CNIL en 2025 | CNIL

https://www.cnil.fr/fr/rapport-annuel-2025


Partie 2 : les collaborations internationales et les 
obligations RGPD

❑ Le cadre des collaborations internationales
❑ Les transferts de données personnelles hors UE
❑ La responsabilité conjointe
❑ Désignation d’un DPD dans les collaborations 

internationales
❑ Résumé des actions en fonction des différents 

scénarios envisageables dans le cadre d’une 
relation internationale



Le cadre des collaborations internationales

Règles applicables

Applicable 
pour tout 

traitement

Principes 
fondamentaux 
issus du RGPD

Dans le cadre spécifique 
d’une collaboration 

internationale 

Responsabilité

conjointe 

Flux 
transfrontières 

hors UE



Le transfert de données personnelles hors UE
1/8

La protection des données dans le monde | CNIL : La CNIL met à disposition une carte qui permet de 
déterminer si le pays dispose d’une décision d’adéquation

Si l’on est amené à transférer des données personnelles vers un pays ne
bénéficiant pas d’une décision d’adéquation, il est alors obligatoire
d’encadrer ce transfert.

https://www.cnil.fr/fr/la-protection-des-donnees-dans-le-monde


Le transfert de données personnelles hors UE
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Le transfert de données personnelles hors UE
3/8

2020- SCHREMS II  
(CJUE)

•Invalidation du Privacy Shield, qui encadrait les transferts de données entre l'UE et les États-Unis. 

•Les clauses contractuelles types (CCT) demeurent valides, sous réserve de garanties complémentaires adaptées.

2022

Décisions Google 
Analytics

•DSB (Autriche), janvier 2022 : l'utilisation de Google Analytics entraîne un transfert illicite de données vers les États-Unis. 

•CNIL (France), février 2022 : même position ; les responsables de traitement doivent adapter leur utilisation ou cesser d'utiliser Google Analytics 
dans sa configuration concernée. 

10 juillet 2023

DPF

•Adoption du Data Privacy Framework (DPF): Nouveau cadre juridique permettant les transferts de données vers les organisations américaines 
certifiées. 

26 septembre 2025t

TUE- DPF

•Tribunal de l'Union européenne (Affaire Latombe, T-553/23): Confirmation de la validité de la décision d'adéquation relative au DPF. 

Avril 2026               Vers 
un  SCHREMS III?

•La CJUE accepte d'examiner le pourvoi dirigé contre le DPF. 

•À ce jour, le DPF reste pleinement applicable. 

•L'enjeu est de déterminer si les garanties américaines (EO 14086, Data Protection Review Court) assurent une protection essentiellement 
équivalente à celle exigée par le RGPD, notamment au regard des programmes de surveillance (FISA 702 et EO 12333). 

Le DPF est valable
aujourd'hui, mais son 
avenir dépendra de la 

décision de la CJUE dans ce
qui est déjà présenté 
comme un potentiel

"Schrems III". Les
organisations ont donc 

intérêt à anticiper 
d'éventuelles évolutions du 

cadre des transferts
internationaux.



Le transfert de données personnelles hors UE
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Le transfert de données personnelles hors UE
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Le transfert de données personnelles hors UE
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Le transfert de données personnelles vers des pays tiers
7/8

Connaître les transferts 

Identifier les outils de transfert utilisés 

Vérifier si l’outil de transfert prévu par le Chapitre V du RGPD est applicable 

Identifier et adopter des mesures supplémentaires si nécessaire

Mettre en œuvre les mesures supplémentaires et la procédure de suivi 

Réévaluer régulièrement le niveau de protection et l’efficacité des mesures 

Guidelines CEDP- recommandations 

https://www.edpb.europa.eu/system/files_en?file=consultation/edpb_recommendations_202001_supplementarymeasurestransferstools_fr.pdf


Le transfert de données personnelles hors UE
8/8

A la suite du Brexit, le Royaume-Uni est devenu un pays tiers au sens du

RGPD. Toutefois, la Commission Européenne a adopté une décision

d’adéquation, reconnaissant que le niveau de protection des données

personnelles offert par le Royaume-Uni est substantiellement équivalent à

celui garanti au sein de l’UE.

Conséquences pratiques: Les transferts de données personnelles depuis l’UE

vers le Royaume-Uni peuvent être réalisés sans mise en place de garanties

additionnelles de transfert.

Les organismes européens peuvent ainsi transférer des données personnelles

vers le Royaume-Uni dan les mêmes conditions que vers tout autre pays

bénéficiant d’une décision d’adéquation.



La responsabilité conjointe 1/3

Identifier une 
responsabilité 
conjointe entre 
les partenaires

1 Prévoir un 
contrat conforme 
à l’article 26 
RGPD

2

Finalité du 
traitement 

décidé 
conjointement 

Moyens du 
traitement 

choisis 
conjointement 

Responsabilité 
conjointe 



La responsabilité conjointe 2/3

Tous les traitements impliquant plusieurs entités ne donnent pas lieu à une responsabilité conjointe
de traitement (p. 22) 

La participation conjointe doit englober, d’une part, la détermination des finalités et, de l’autre, la 
détermination des moyens (p. 22)

Une analyse du traitement au cas par cas est nécessaire (p.22)

Un critère est soulevé : celui de l’impossibilité de réaliser le traitement sans la participation 
conjointe des responsables du traitement à la détermination des finalités et des moyens (p. 22) 

La responsabilité conjointe n’implique pas un même niveau de responsabilité des acteurs (p.23)

Guidelines du CEDP* sur la notion de responsable du traitement.



La responsabilité conjointe 3/3



Désignation d’un DPD* dans les collaborations 
internationales



Résumé des actions en fonction des différents scénarios 
envisageables dans le cadre d’une relation 

internationale



❑ documents/données non 
communicables

❑ documents/données 
communicables selon les 
destinataires

❑ documents communicables 
moyennant retraitement du doc

Partie 3 : Transfert de données par une Administration



Les documents/données non communicables

Couverts par un secret spécifique = la divulgation porterait atteinte à :

• des enquêtes policières 
• des mesures d’instructions par les juridictions, 
• la sécurité publique
• des opérations militaires, la sûreté de l’Etat, la sécurité intérieure, la défense 

nationale



Les demandes irrecevables

Une autre série d’exceptions, non liée au contenu ou à la nature de la 
donnée, prévoit que la communication peut être refusée dans d’autres 
cas, notamment : 

• documents faisant déjà l’objet d’une diffusion publique (librement accessibles)
• documents que l’administration ne possède pas ou qui n’existent pas
• documents préparatoires à une décision (tant que la décision n’a pas été prise) 
• demandes abusives  



Les documents/données à communication restreinte 

Ne sont en principe communicables qu’aux personnes 
concernées les documents :  

▪ portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne
physique

▪ qui font apparaitre le comportement d’une personne, dès lors que la
divulgation pourrait lui porter préjudice

▪ qui dévoilent la vie privée

▪ qui relèvent du secret médical

▪ qui relèvent du secret des affaires



Communication sous réserve de retraitement du doc

Le(s) document(s) = mentions non librement communicables à un tiers (exemple secret des affaires, secret
vie privée…)
MAIS qu’il est possible d’occulter ou de disjoindre du document.
Droit à communication moyennant occultation (anonymisation, occultation) ou séparation des informations
litigieuses :
Par ex:
Rapports scientifiques/rapport de choix des offres pour les marchés publics/PV de « jurys » si les
occultations à opérer ne dénaturent pas les docs/ne les rendent pas illisibles



Merci de votre attention 

Contact : 
secretariatdaj@anr.fr


